
Séance du 09 juillet 2020
»»»»»

Com te-rendu des délibérations

L'an deux mille vingt, le neuf juillet à dix-neuf heures et trente minutes, le Conseil Municipal de la Commune de
BOISGERVILLY, dûment convoqué, s'est réuni à la salle polyvalente, en session ordinaire, sous la présidence de
Monsieur Bernard PIEDVACHE, Maire.

Nombre de conseillers en exercice : 19
Date de convocation : 02 juillet 2020
Date d'affichage de la convocatton : 02 juillet 2020

Présents : M Bernard PIEDVACHE, Mme Sylvie BROUCK, M. Hubert GUINARD, Mme Éliane BERTHELOT, M.
Bernard DANIEL, Mme Hélène BRIGNOU, M. Olivier DAVENEL, Mme Cécilia CLAPIER, M. Frédéric GARCIA. Mme
Carole HEMERY, M. Vincent GUILLEUX, Mme Mélina LEFEUVRE, M. Olivier LUGE, Mme Pauline REQUINTEL, M.
Anthony ROUAULT, Mme Carole THOUAULT, M. Michel THOUAULT.

Absents ou excusés : M. Pascal GRELICHE, Mme Catherine KINDROZ

Secrétaire : M. Hubert GUINARD a été élu secrétaire.

»»»»»»»»»»»

85-2020 Administration générale : Conseil Municipal : Commission municipale culture - bibliothèque.

Conformément à l'article L 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales : « Le conseil municipal peut
former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit
par l'administration, soit par l'un de ses membres.

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination,
ou à plus brefs délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première réunion,
les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou
empêché.

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compn's les
commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation
proporttonnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de rassemblée communale ».

Le conseil municipal décide la création d'une commission municipale culture - bibliothèque, composée comme suit

M. Bernard PIEDVACHE, Mme Sylvie BROUCK, Mme Catherine KINDROZ, Mme Hélène
BRIGNOU, Mme Cécilia CLAPIER, M. Frédéric GARCIA.

86-2020 Administration générale : Conseil Municipal : lection d'un délégué à la Société Publique Locale
(SPL) de construction d'Ille-et-Vilaina.

Monsieur le Maire indique que la commune de Boisgervitly a adhéré à la SPL de construction d'Ille-et-Vilaine en
décembre 2017.

Monsieur le Maire précise que les SPL sont des sociétés anonymes régies par le livre II du code du commerce.
Leur champ d'intervention s'étend aux opérations d'aménagement, de construction, à l'exploitation des services à
caractère industriel et commercial ou de toutes autres activités d'intérêt général. Il est potentiellement très large
puisque les SPL sont compétentes pour réaliser des opérations d'aménagement au sens de l'article L300-1 du
code de l'urbanisme ; des opérations de construction ou pour exploiter des services à caractère industriel ou
commercial ou toutes autres activités d'intérêt général. Les SPL ne peuvent cependant exercer leurs activités que
pour le compte exclusif et sur le territoire de leur actionnaire.

Monsieur le Maire fait savoir que la commune de Boisgervitly doit désigner un délégué à la SPL de construction
d'Ille-et-Vilaine.
Monsieur le Maire a été élu délégué de la commune de Boisgervilly à la SPL de construction d'Ille-et-Vilaine et il a
déclaré accepter ce mandat.



87-2020 Administration générale : Bibliothèque : désherbage.

Conformément au code général des collectivités territoriales, et notamment les articles qui régissent les modalités
de désaffectation et d'aliénation des biens du patrimoine communal,

Considérant qu'il est nécessaire de valoriser une politique de régulation des collections de la bibliothèque municipale,

Monsieur le Maire présente au conseil municipal la liste des documents proposés par l'agent du patrimoine pour le
désherbage annuel de la bibliothèque.

Monsieur le Maire précise que les documents sont donnés à des associations ou mis au pilon lorsque leur état est
trop mauvais.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal :

ADOPTE pour le désherbage la liste des documents jointe en annexe ;

AUTORISE Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier.

88-2020 Administration générale : Formation des élus.

Monsieur le maire expose que la formation des élus municipaux est organisée par le code général des collectivités
territoriales et notamment par l'article L2123-12 du code général des collectivités territoriales qui précise que cetle-
ci doit être adaptée aux fonctions des conseillers municipaux.

Monsieur le Maire précise que dans les trois mois de son renouvellement, le conseil municipal délibère sur l'exercice
du droit à la formation de ses membres et il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. Le montant
prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % ou supérieur à 20% du montant total des
indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal en application des articles L.
2123-23, L. 2123-24, L. 2123-24-1 et, le cas échéant, L. 2123-22.

Alors que les organismes de formations doivent être agréés, Monsieur le maire rappelle que conformément à l'article
L 2123-13 du code général des collectivités territoriales, chaque élu ne peut bénéficier que de 18 jours de formation
sur toute la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient.

Monsieur le Maire rappelle que les crédits inscrits pour l'année 2020 s'élève à 3 000 € soit environ 5 % du montant
des indemnités des élus inscrits au budget.

Madame Cécilia CLAPIER, conseiller délégué en charge de communication et de la formation aux élus, présente le
pack d'intégration de l'élu local, une offre de formation sur trois jours en présentiel et 5 classes virtuelles faite par
l'ARIC,

Monsieur le Maire propose que la commune sollicite l'organisation de ce pack d'intégration et invite les élus des
communes voisines le souhaitant à y participer de façon à mutualiser les coûts.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal :

VALIDE la sollicitation par la commune de Boisgervilly de l'organisation d'une formation « Le pack
d'intégration » par l'ARIC et la participation des élus des communes voisines ;

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget ;

AUTORISE Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier.

89-2020 Marché public : Installation d'un Totem

Monsieur Hubert GUINARD, Adjoint au Maire, présente les devis reçus en vue de l'acquisition et l'installation d'un
Totem Route de Saint Méen.

Monsieur le Maire propose de retenir le devis de l'entreprise 1000 et deux idées pour un montant de 3000 € HT.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal :

VALIDE le devis de l'entreprise 1000 et deux idées pour un montant de 3 000 € HT pour l'installation
d'un Totem Route de Saint Méen ;

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget ;

AUTORISE Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier.



90-2020 Marché public : Lotissement Les Lavandières : Lot n°16

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que l'entreprise ROUXEL CONSTRUCTIONS en charge de la
construction de la maison des acheteurs du lot n°16 a découvert de la ferraille enterrée dans le lot n°16.

Monsieur le Maire précise qu'il a fallu décaisser 350m3de terre pour enlever l'ensemble de la ferraille ensevelie, puis
trier l'ensemble Une étude de sol a ensuite été réalisée en vue de connaître la nature du sol pour permettre la
construction de la maison.

Les travaux supplémentaires nécessaires à la construction de ta maison suite à ce vice caché de l'état du terrain,
vice imputable à la collectivité en tant que maître d'ouvrage du lotissement, sont chiffrés à 15 568,02 € HT pour
l'entreprise ROUXEL CONSTRUCTIONS.

Monsieur le Maire propose de retenir le devis de l'entreprise ROUXEL CONSTRUCTIONS pour un montant de
15 568,02 € HT.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal

VALIDE le devis de l'entreprfse ROUXEL CONSTRUCTIONS pour un montant de 15 568,02 € HT ;

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget ;

AUTORISE Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier.

91.2020 Marché publie : Travaux d'aménagement Rue de la Chesnais : lot no1 : Avenant n°1

Après avoir entendu l'exposé de M. le maire,

VU l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015

VU décret n° 2016-360 du 25 mars 2016

VU les marchés conclus avec les entreprises adjudicataires des lots considérés en application de ma délibération
du conseil municipal n°69-2019 en date du 02 mai 2019;

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2020 de la commune,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

DE CONCLURE l'avenant de réducUon ci-dessous détaillé :

o ENTREPRISE PEROTIN :

• Marché initial : 309 949,15 € HT ;

• Avenant n°1 : - 14 827€ HT

• Nouveau montant du marché : 295 122,15 € HT

D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer l'avenant no1 pour le lot n°1 - VRD - Rue de la Chesnais,
tel que Joint à la présente délibération;

D'AUTORISER Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier.

92-2020 Marché public : ZAC de Brocéliande - Tranche n°1 : Accord cadre à bons de commande - Géomètre.

Après avoir entendu l'exposé de M. le maire,

Vu le code de la commande publique et notamment œs articles L2123-1 et R2123-1 ,

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget ZAC de Brocéliande,

Considérant le rapport d'anaiyse des offres joint à la présente délibération,

Monsieur le Maire expose qu'une consultation en procédure adaptée a été lancée le 17/06/2020 afin de sélectionner
loffre la mieux disante pour l'accord-cadre à bons de commande mono-attributaire - Géomètre - ZAC de
Brocéliande - Tranche n°1.

La durée du marché est fixée à 4 ans et ne pourra pas faire l'objet d'une reconduction. Les montants minimum et
maximum définis par le marché sont les suivants : pas de minimum et 20 000 € HT maximum.

Suite à l'avis d'appel à concurrence, 4 candidatures et offres ont été réceptionnées à la date limite de remise des
plis, fixée au jeudi 02 juillet 2020 à16h00.



Vu le rapport d'analyse des offres, Monsieur le Maire propose d'attribuer l'accord cadre à bons de commande pour
la réalisation de prestations de géomètre dans le cadre de l'aménagement de la tranche n°1 de la ZAC de
Brocéliande au cabinet PRIGENT.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

D'ATTRIBUER l'accord cadre à bons de commande - Géomètre ZAC de Brocéliande Tranche n-l -
au cabinet PRIGENT ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer et exécuter l'accord cadre - Géomètre ZAC de Brocéliande
Tranche n°1;

D'AUTORISER Monsieur te Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier.

93-2020 Marché public : Groupe scolaire et mairie : Rideaux occultant.

Après avoir entendu l'exposé de M. te maire,

Vu le code de la commande publique et notamment ces articles L2123-1 et R2123-1 ;

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget Commune,

Monsieur le Maire présente les devis reçus pour l'acquisition de rideaux occultant pour le groupe scolaire La Rosé
des Vents et pour la salle du conseil de la mairie ;

Monsieur le Maire propose de retenir le devis de l'entreprise Enjoyourspace pour un montant total de 6 003,09 € HT.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

D'ATTRIBUER le marché d'acquisition de rideaux occultant pour le groupe scolaire La Rosé des
Vents et pour la mairie à l'entreprise Enjoyourspace ;

DFT que le montant maximum du marché s'élève à 6 003,09 € HT ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer les devis correspondant ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier.

94-2020 Finances publiques : Budget commune : décision modiflcative n°2.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal la décision modificative suivante d'augmentation de crédits de
dépense en section de fonctionnement

Crédits
inscrits au

Crédits Crédits BP après
Cha itre Corn te nécessaires votés au BP DM DM

Subvention aux
Dépenses 65 657362 établissements services 66 613,29 € 55 692,94 € 10 920,35 € 66 613,29 €

rattachés - ccas

6068 Autresmaères 3 500,00 € 1 000,00 € 2 500,00 € 3 500,00 €Dépenses 11

TOTAL 13420,35€ 70113, 29€

Monsieur te Maire indique que le budget se présentera comme suit en section de fonctionnement :

CHAPITRES SECTION DE Montants avant
FONCTIONNEMENT la DM Montants a rès la DM

Dé enses d'investissement 1 100 812,13 € 1114 232,48 €

Recettes d'investissement 1 606 456,37 € 1 606 456,37 €

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

D'AUTORISER la décision modiflcative no2 du budget commune telle que présentée ci-dessus ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier.



95-2020 Finances publiques : Budget commune : décision modificative n°3.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal la décision modificative suivante de modification d'imputation de
crédits en section de fonctionnement :

Intitulé

Crédits ou-
verts avant Crédits ins-

Crédits né- le vote du crits au BP
Cha itre Corn te cessaires bud et DM a rès DM

Subvention aux établisse-
ments et services ratta-

Dé enses 65 657362 chés-ccas 25 617,56 € 66 613,29 € -40 995,73 € 25 617,56 €

Dépenses 67 6748 S^SI^d^£ 40 995.73 € 0< . 40 995,73 € 40995, 73e
TOTAL DEPENSES 0€

Monsieur le Maire indique que le budget se présentera comme suit en section de fonctionnement

CHAPITRES Montants avant la DM Montants a rès la DM
Dé enses d'investissement 1114 232,48 € 1114 232.48 €

Recettes d'investissement 1 606 456,37 € 1 606 456.37 €

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

D'AUTORISER la décision modificative n°3 du budget commune telle que présentée ci-dessus ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier.

96-2020 Finances publiques : Prolongation des tarifs périscolaire et extrascolaire.

Vu la délibération n°32-2019 relative à l'instauration d'un quotient familial,

Vu la délibération n°33-2019 relative aux tarifs de l'ALSH

Vu la délibération n°35-2019 relative à la participation financière pour l'accueil périscolaire déclaré le soir pour l'année
2019-2020;

Vu la délibération n°75-2019 relative aux tarifs de la restauration scolaire et de la garderie le matin pour l'année
scolaire 2019-2020 ;

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de prolonger les tarifs appliqués pour les services périscolaires et
extrascolaires pour l'année scolaire 2019-2020 jusqu'au 31 décembre 2020, à savoir

Tarif de garderie le matin : forfait unique de 1,20 € ;
Tarif de restauration scolaire : 3, 50 €/repas/enfant et 4, 50€/repas/adulte ;
Tarif ériscolaire le soir :

Prix demi-
ournée
4,95 €
5,25 €
5,80 €
6,15€

Quotient familial

0-599
600 - 799
800-1051
1052-1299

1300 +
Hors Quotient

16h30-17h45

0, 85 €
0, 95 €
1,ose
1, 15€
1,25€
2,00 €

17h45-18h45

0,85 €
0,95 €
1,ose
1, 15€
1,25€
2, 00 €

Quotient familial

0-599
600 - 799
800-1051
1052-1299

1300 +
Hors Quotient

Prix de journée

8,20 €
8, 70 €
9, 70 €
10,25 €
10,80 €
15,00 €

6, 50 €
9,00 €

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

D'AUTORISER la prolongation des tarifs des services périscolaires tels que présentés ci-dessus
jusqu'au 31 décembre 2020 ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier



97-2020 Marché public : station d'épuration : réalisation d'un dossier loi sur l'eau : choix du prestataire.

Monsieur le Maire rappelle que par délégation lors du confinement la mission de réalisation d'une étude de faisabilité
sur la capacité de la station d'épuration a été commandée au cabinet NTE pour un montant de 4 800 € HT.

Le cabinet NTE avait chiffré en option la réalisation d'un dossier loi sur l'eau pour l'augmentation de la capacité de la
station si la DDTM le sollicitait suite à la réalisation de l'étude de faisabilité. La DDTM a confirmé dans son projet
d'arrêté pour la ZAC de Brocéliande, la nécessité de réaliser un dossier loi sur l'eau en vue d'augmenter la capacité
de la station dont les résultats actuels ne permettent pas d'accueillir les effluents des logements qui seront construits
dans la ZAC de Brocéliande.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

D'AUTORISER la levée de l'option Dossier loi sur l'eau pour un montant de 5 900 € HT auprès du ca-
binet NTE ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer tout document relatif
à ce dossier.


